




La période 1945-1967 correspond à une forte pression de
la demande adressée au BTP en raison du rôle central
des produits du secteur dans le régime d'accumulation
intensive qui s'est développé depuis la guerre : crois-
sance considérable de la FBCF Bâtiment, position clef
du logement dans la nouvelle « norme de consomma-
tion » [12], conditions des migrations rurales liées à l'ex-
tension du salariat et d'un formidable mouvement d'ur-
banisation . La solvabilité de cette demande dépendait en
très grande partie directement ou indirectement de l'in-
tervention de l'État .

Cette période est caractérisée à la fois par des conditions
de valorisation extrêmement favorables, de faibles trans-
formations des procès de travail, et d'importants besoins
en main-d'oeuvre (de 1949 à 1967 les effectifs salariés du
BTP seront multipliés par deux) . L'accroissement de
l'emploi sera plus particulièrement localisé à partir des
années 1954 dans les régions o‰ l'urbanisation se déve-
loppe le plus rapidement (Région parisienne, Rhône-
Alpes, Provence-Côte-d'Azur) .

En effet, en raison des « contraintes de spatialisation »
(recouvrement nécessaire des lieux de production et
d'utilisation des produits contrairement à de nombreux
secteurs industriels), le secteur, dont le niveau du salaire
moyen était alors le plus bas avec l'agriculture [13], s'est
trouvé obligé de localiser l'essentiel de sa nouvelle
demande de travail dans les bassins d'emploi o‰ sa posi-
tion relative était la plus médiocre, c'est-à-dire là o‰ il
devait affronter la concurrence des industries « lea-
ders » .

Sa position concurrentielle, déjà globalement défavora-
ble étant donné les formes de gestion adoptées (bas
salaires, faible protection, importance de la durée du tra-
vail et des risques), devenait donc relativement plus
mauvaise, vu les caractéristiques de ses concurrents,
contrairement à la situation dans les zones rurales face à
une agriculture en profonde mutation et à des industries
peu concentrées et à bas salaires . Elle l'était d'autant
plus que, sur ces mêmes marchés urbanisés, étaient
concentrés essentiellement des processus industrialisés
qui, par rapport aux procédés traditionnels, compor-
taient une perte d'avantages certaine sur le plan des
conditions de travail (diminution importante de l'initia-
tive et de l'autonomie liée au développement de l'enca-
drement, accroissement du contrôle et de l'intensifica-
tion du travail), faiblement compensée par des niveaux
de salaires légèrement plus élevés que dans les zones
rurales à métiers et classification égaux .

Par ailleurs, dans les activités du BTP, dont la position
relative aurait dŠ être meilleure en raison de salaires plus
élevés que la moyenne sectorielle - dans les activités de
second oeuvre par exemple - les conditions de mobilisa-
tion de la main-d'oeuvre demeuraient difficiles en raison
de la très large diffusion des savoir-faire utilisés dans
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l'ensemble des activités industrielles (plus particulière-
ment électricité et travail des métaux, serrurerie, métal-
lerie [28]) .

D'o‰ les importants mouvements de sortie du secteur
178 000 actifs entre 1959 et 1964, 239 000 entre 1965 et
1970 [14] et [15] . Cette accélération de la mobilité extra-
sectorielle n'étant pas compensée par les entrées d'actifs
en provenance de l'agriculture et d'autres secteurs indus-
triels, le caractère négatif du solde s'accro‹t, passant aux
mêmes dates de 43 000 à 85 000 : le BTP, principale des-
tination des migrants ruraux, selon l'expression de C .
Thélot, joue un rôle de secteur « relais » par rapport à
l'industrie et plus particulièrement par rapport aux sec-
teurs « leaders » ou « centraux » . Plus largement, on
peut considérer que pendant toute une période d'ac-
croissement important de la salarisation, le BTP a consti-
tué et constitue encore actuellement une sorte de « sas
d'entrée vers le salariat, soit d'actifs non-salariés (agri-
culteurs), soit de non-actifs (première insertion) . Le sec-
teur occupe donc du point de vue de la gestion de la
main-d'ouvre masculine une position très particulière .

L'importance des besoins en main-d'muvre, jointe au
bas niveau des salaires pratiqués, conféreront au BTP
une grande « proximité au marché du travail » [ 9], c'est-
à-dire une grande sensibilité, au niveau du salaire
moyen, à l'évolution des ressources en main-d'oeuvre . Il
va cro‹tre à un rythme plus rapide que celui des secteurs
industriels .

C'est très exactement après une conjoncture de très forte
augmentation des salaires de 1961 à 1963 [16], qui se tra-
duira par une détérioration momentanée des conditions
de partage de la valeur ajoutée [17], que va être systé-
matisé le recours à la main-d'oeuvre étrangère, solution
maintes fois utilisée par le secteur au cours de son histoi-
re . Les travailleurs étrangers vont se trouver concentrés
dans les régions qui présentaient le plus fort différentiel
de salaire (mesuré par le gain horaire moyen, Enquête
du ministère du Travail) par rapport au gain horaire
moyen du BTP national (7), sur les procédés les plus
transformés (en termes d'autonomie et de conditions de
travail), mais représentant également les savoir-faire les
moins bien reconnus .

Un processus de segmentation des emplois ouvriers va
peu à peu s'établir entre d'une part, les emplois corres-
pondant à des processus de production caractérisés par
un effet de série o‰ va progressivement se concentrer la
main-d'ceuvre étrangère et, d'autre part, ceux qui
concernent la production unitaire soit de type artisanal,
soit de haute technicité o‰ les emplois sont essentielle-
ment occupés par des nationaux . Les premiers emplois

(7) D . Mombelli, L'évolution des salaires des ouvriers du Bàtiment et des Travaux
Publics depuis dix ans, Conjoncture et Prévision - Ministère de l'Équipement, 1974 .
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